
Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— ordonner à la défenderesse de produire les questionnaires 
qu’elle a envoyés à des tiers durant la première et la 
deuxième phases de son enquête relative à l’acquisition 
proposée par Western Digital Corporation de Viviti Techno
logies Ltd. et à l’acquisition proposée par Seagate de l’activité 
des disques durs de Samsung Electronics Co. Ltd.; 

— ordonner à la défenderesse d’accorder l’accès à son dossier 
pré- et post-notification de la transaction Seagate, incluant, 
en particulier, l’accès aux versions non confidentielles de 
toute correspondance et relevé de contacts entre Seagate, 
Samsung et la Commission jusqu’ à la date de la notification 
et toute communication interne à la Commission – tant 
dans l’affaire Seagate/Samsung que dans l’affaire Western 
Digital Ireland/Viviti Technologies – concernant la priorité 
des deux transactions; 

— annuler la décision de priorité incluse dans la décision 
(2011/C 165/04) de la Commission européenne du 30 
mai 2011 dans l’affaire COMP/M.6203 – Western Digital 
Ireland/Viviti Technologies, d’ouvrir une enquête de 
deuxième phase en ce qui concerne la concentration 
proposée conformément à l’article 6, paragraphe 1, sous 
c), du règlement du Conseil n o 139/2004 ( 1 ) (JO 2011 
C 165, p. 3); et 

— condamner la défenderesse aux dépens de la présente procé
dure. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque quatre 
moyens. 

1) Premier moyen tiré du fait que la défenderesse n’a pas de 
compétence pour adopter une règle de priorité sur le fonde
ment de la date de notification d’une concentration. 

2) Deuxième moyen tiré du fait que la défenderesse a commis 
une erreur de droit et violé les principes généraux de l’équité 
et de la bonne administration dans la mesure où 

— la règle de priorité choisie par la défenderesse n’a pas de 
base en droit communautaire, ne suit pas une jurispru
dence établie et n’est pas inhérente au régime de 
contrôle des concentrations 

— la règle de priorité choisie par la défenderesse conduit à 
de mauvais résultats; et 

— la règle de priorité choisie par la défenderesse viole des 
principes généraux de droit. 

3) Troisième moyen tiré du fait que la défenderesse a violé la 
confiance légitime des requérantes que l’acquisition proposée 

par Western Digital Corporation de Viviti Technologies Ltd. 
serait appréciée à l’aune de la structure du marché qui exis
tait lorsque l’acquisition a été signée, annoncée et pré-noti
fiée à la Commission. 

4) Quatrième moyen tiré du fait que la défenderesse a violé les 
principes de bonne administration, d’équité, de proportion
nalité et de non discrimination en imposant des charges 
supplémentaires aux requérantes et en ne divulguant pas 
le fait qu’il y avait une transaction parallèle affectant les 
mêmes marchés pertinents. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif 
au contrôle des concentrations entre entreprises («le règlement CE 
sur les concentrations») (JO 2004 L 24, p. 1) 

Recours introduit le 29 juillet 2009 — Barloworld/ 
Commission 

(Affaire T-459/11) 

(2011/C 305/09) 

Langue de procédure: l’ espagnol 

Parties 

Partie requérante: Barloworld International, S.L. (Madrid, Espagne) 
(représentants: F. Alcaraz Gutierrez et A.J. de la Cruz Martínez, 
avocats) 

Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler l’article 1 er , paragraphe 1, de la décision attaquée 
dans la mesure où elle déclare que l’article 12, paragraphe 5, 
de la loi espagnole consolidée sur l’impôt sur les sociétés 
(Texto Refundido de la Ley del Impuesto sobre Sociedades, 
TRLIS), comporte des éléments d’aides d’État régis par 
l’article 107, paragraphe 1 er , TFUE, et où elle est dépourvue 
de la motivation requise par l’article 296 TFUE; 

— subsidiairement, en vertu du principe de confiance légitime, 
annuler l’article 1 er , paragraphes 2 et 3, de la décision visée 
par le présent recours, dans la mesure où ces dispositions ne 
permettent pas que les opérations effectuées entre les dates 
de publication de la décision d’ouverture du dossier par la 
Commission (21 décembre 2007) et de la décision attaquée 
(21 mai 2011) continuent à faire application de l’amortis
sement fiscal au titre de l’article 12, paragraphe 5, TRLIS, 
durant toute la période de l’amortissement;
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— plus subsidiairement, annuler l’article 1 er , paragraphes 4 et 
5, de la décision visée par le présent recours, dans la mesure 
où la mise en place d’un régime fondé sur la prétendue 
absence d’obstacles juridiques aux regroupements transfron
taliers est dépourvue de motivation, et 

— condamner la Commission européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque quatre 
moyens. 

1) Premier moyen tiré de la violation de l’article 107, para
graphe 1, TFUE, en ce que l’article 12, paragraphe 5, 
TRLIS ne satisfait pas aux conditions pour conclure à l’exis
tence d’une aide d’État. 

— Considéré par rapport à l’ensemble du système fiscal 
espagnol, l’article 12, paragraphe 5, TRLIS ne constitue 
pas un avantage économique au sens de l’article 107, 
paragraphe 1, TFUE. Par ailleurs, la mesure critiquée 
étant de nature générale, on ne saurait conclure qu’elle 
soit de facto sélective, selon les termes consacrés par la 
doctrine de la Commission elle-même et par la jurispru
dence communautaire. 

2) Deuxième moyen tiré de l’absence totale de motivation de la 
décision attaquée. 

— La décision est dépourvue de la motivation requise par 
l’article 296 TFUE en ce que la Commission n’y examine 
pas avec soin et impartialité tous les éléments pertinents 
et n’en motive pas suffisamment les conclusions. On 
relèvera plus particulièrement la motivation insuffisante 
relative à l’analyse de l’existence ou de l’absence d’obsta
cles juridiques aux regroupements transfrontaliers 
d’entreprises. 

3) Troisième moyen tiré de la compatibilité de la mesure avec 
l’article 107, paragraphe 3, TFUE. 

— L’amortissement fiscal de la survaleur financière a pour 
finalité, à défaut d’harmonisation fiscale au niveau de 
l’Union, de supprimer les obstacles aux investissements 
transfrontaliers dès lors qu’il supprime l’incidence néga
tive des obstacles aux regroupements transfrontaliers 
d’entreprises et qu’il prévoit un régime fiscal similaire 
pour les regroupements transfrontaliers et nationaux 
d’entreprises, ce qui garantit que les décisions adoptées 
qui concernent de telles opérations ne se fondent pas sur 
des considérations fiscales, mais exclusivement sur des 
considérations économiques. 

4) Quatrième moyen, tiré de la violation du principe de 
confiance légitime, en ce que, en application de ce principe, 

le régime transitoire devrait s’appliquer jusqu’à la date de 
publication de la décision au Journal officiel, soit le 21 
mai 2011. 

— La décision relative aux acquisitions extracommunau
taires est restée pendante, la première décision relative 
aux acquisitions intracommunautaires ayant expressé
ment indiqué qu’il était possible que des barrières juri
diques aux regroupements transfrontaliers d’entreprise 
subsistent en dehors de la Communauté, ce qui placerait 
ces opérations dans une situation de droit et de fait 
différente des opérations intracommunautaires. Par 
conséquent, la première décision a suscité de la part de 
certaines entreprises une confiance légitime dans la régle
mentation espagnole, a fortiori lorsqu’on connaît 
l’impossibilité de fait, dans l’immense majorité des 
ordres juridiques, d’effectuer des regroupements trans
frontaliers d’entreprises extracommunautaires. 

Recours introduit le 26 août 2011 — Globula/Commission 

(Affaire T-465/11) 

(2011/C 305/10) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Partie requérante: Globula a.s. (Hodonín, République tchèque) 
(représentants: M. Petite, D. Paemen, A. Tomtsis, D. Koláček 
et P. Zákoucký, avocats) 

Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— Annuler la décision de la Commission, du 27 juin 2011, 
ordonnant à la République tchèque d'annuler la décision 
du ministre tchèque de l'industrie et du commerce du 
26 octobre 2010 telle que notifiée accordant à la requérante 
une dérogation temporaire de l'obligation de mettre en place 
un accès négocié des tiers à un projet d'installation de 
stockage souterrain de gaz à Dambořice (C(2011) 4509); et 

— condamner la défenderesse aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque quatre 
moyens.
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